
 

39 

1. 40 ans après la loi du 2 mars 1982 – 
Mythes et impensés de la décentralisation 

Sous la direction de 

Nicolas KADA 

avec la collaboration de 

Marc ABADIE 
Damien AUGIAS 
Pierre CAMUS 
Claude DEVÈS 

Nathalie DEVÈZE 
François-Xavier FORT 

Aurore GRANERO 
Didier GUIGNARD 
Florence LERIQUE 
Émilie MARCOVICI 

Jean-Luc PISSALOUX 
Jean-Marie PONTIER 
François RANGEON 

Marie-Christine STECKEL-ASSOUÈRE 
Reine WAKOTE 

 



 

40 

Sommaire 

 INTRODUCTION ..................................................................................................  41 
 Nicolas KADA 

I. LE PLURALISME STATUTAIRE. UN OUTIL DE RÉFORME ININTERROMPU  .............  43 
 Florence LERIQUE 

II. 40 ANS APRÈS LA LOI DU 2 MARS 1982. QUE RESTE-T-IL DE LA COMMUNE ?  ....  51 
 Nathalie DEVÈZE et François RANGEON 

III. LA LOI DU 2 MARS 1982 OU L’IMPASSE SUR L’INTERCOMMUNALITÉ  .................  63 
 Émilie MARCOVICI 

IV. UNE LOI PEUT EN CACHER D’AUTRES : INTERCOMMUNALITÉ 
ET DÉCONCENTRATION, ENJEUX INABOUTIS DE LA « PREMIÈRE » 
DÉCENTRALISATION  ..........................................................................................  71 

 Marc ABADIE et Damien AUGIAS 

V. À PROPOS D’UN MYTHE FONDATEUR… DISPARU. LE PRINCIPE DES BLOCS 
DE COMPÉTENCES  ..............................................................................................  79 

 François-Xavier FORT 

VI. RÉFLEXIONS SUR 40 ANS DE DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE D’URBANISME. 
DE LA REMARQUABLE ÉVOLUTION DE LA PLANIFICATION URBAINE  ..................  87 

 Jean-Luc PISSALOUX 

VII. LA LOI DU 2 MARS 1982 ET LE TOTEM DE L’INTERVENTIONNISME ÉCONOMIQUE 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  .................................................................  113 

 Didier GUIGNARD 

VIII. LES ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES : DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE 
LOCALE À LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE, PRESQUE 40 ANS D’UNE HISTOIRE 
MOUVEMENTÉE (1983-2022)  ............................................................................  121 

 Claude DEVÈS 

IX. LE MAINTIEN DE LA TUTELLE TECHNIQUE  .........................................................  141 
 Jean-Marie PONTIER 

X. LE MYTHE DES CONTRÔLES FINANCIERS EXERCÉS A POSTERIORI SUR LES ACTES 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES DEPUIS LA LOI DU 2 MARS 1982  ...............  153 

 Marie-Christine STECKEL-ASSOUÈRE 

XI. LE CONTRIBUABLE LOCAL : LE GRAND ABSENT DE LA DÉCENTRALISATION ?  ...  161 
 Reine WAKOTE 

XII. LA LOI DU 2 MARS 1982 ET LE MYTHE DU STATUT DE L’ÉLU LOCAL  .................  167 
 Aurore GRANERO 

XIII. LA FORMATION DES ÉLUS LOCAUX : UNE OCCASION MANQUÉE  ........................  173 
 Pierre CAMUS 


